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Introduction



Combien y a-t-il de musées en France ?

À cette question, il n’y a pas de réponse précise, tant la réalité est diverse : le chiffre de 3 000 musées, souvent évoqué, peut s’étendre à 10 000 si l’on englobe tous les « musées » et lieux d’exposition.

Le concept de musée est une évidence culturelle, tant la démarche de présenter au public des œuvres dans un lieu qui leur est consacré est entrée dans les mœurs. Le musée fait partie de la vie quotidienne d’une majorité de nos concitoyens : on y va en famille, on le visite pendant les vacances, on s’y rend en masse lors des expositions et des grands événements.

Cependant, qu’y a-t-il de commun entre le musée du Louvre et le musée de la Nacre et de la Tabletterie ? Entre le musée national d’Art moderne et le musée créé par Pierre Cardin autour de son travail de couturier ? Entre un muséum national d’Histoire naturelle et l’Historial de Caen ? Entre la maison de Victor Hugo et le MuCEM ?




Comment définir la notion même de musée ?

Le terme de musée n’est pas une « appellation contrôlée » : aucun contrôle ne s’exerce sur l’emploi de ce mot, ni lors de la fondation d’une institution ni lors de son existence, sur la réalité qu’il recouvre. Tout le monde peut fonder un musée. Un musée est une institution protéiforme qui peut traiter indifféremment du rapport à toutes les formes d’histoire, de la découverte de réalités géographiques et sociologiques diverses ou de l’étude du vivant ou de bien d’autres thèmes.

La famille des musées comprend, sans que cette énumération soit exhaustive, aussi bien des musées de beaux-arts et d’art moderne et contemporain, que d’archéologie, d’histoire et de Préhistoire, aussi bien des musées de design et d’architecture que de sociétés et de civilisations, ou encore des musées de sciences, de techniques et d’industries.

Hier objet inscrit dans l’histoire, le musée est devenu un objet de sociologie aussi bien par son rapport aux publics qu’en tant qu’organisation.

Aller au musée, c’est adopter un prisme d’organisation du réel, une grille de lecture de la complexité du monde d’hier et d’aujourd’hui qui ne sont pas nécessairement familiers. C’est aussi l’occasion de se perdre et se retrouver dans un miroir de nos identités multiples. C’est enfin partager une expérience avec ses proches mais aussi avec des centaines de milliers d’inconnus, c’est parler, poser un jugement, échanger et communiquer.

Travailler dans un musée, c’est faire vivre une organisation qui connaît des transformations radicales depuis un demi-siècle. Mutations fortes des métiers, des logiques de gestion, de la place et de la fonction des collections, de l’architecture des bâtiments, de la mise en exposition des œuvres… Tout a évolué, tout bouge encore.

L’univers des musées dans toutes ses dimensions ne peut être appréhendé par le biais d’un bref ouvrage de synthèse. Il a donc semblé utile à l’éditeur et à l’auteur de délimiter le sujet aux musées de France. Cette notion repose sur une définition juridique légale et fonde un corpus institutionnel clair et précis d’environ 1 200 établissements. Elle permet d’ordonner le paysage national suivant quelques lignes forces. Un musée de France au début du XXIe siècle est structurellement composé de quatre éléments mis en cohérence et en résonance : il est constitué de collections au statut juridique protecteur, présentées suivant un discours scientifique dans un bâtiment adapté à leur conservation et à leur valorisation et enfin, mises à disposition d’un public grâce à des politiques de médiation.

Les cinq chapitres visent modestement à donner au lecteur quelques clés de compréhension d’une réalité riche et foisonnante.










CHAPITRE PREMIER

Qu’est-ce qu’un « musée de France » ?




I. – Une longue histoire

1. Collections et collectionneurs. – Si l’on fait remonter à l’Antiquité l’origine du mot musée – du grec museion, temple des Muses construit à Alexandrie vers 280 av. J.-C. – la définition moderne du mot comme collection d’œuvres exposée au public est, elle, beaucoup plus récente. Bien que comportant une collection d’œuvres, le museion d’Alexandrie était davantage un centre de recherche pour les savants et érudits de l’époque qu’un lieu voué à la délectation et à l’éducation du peuple.

De tout temps, puissances et puissants collectionnent les œuvres d’art. Mais leur admiration est longtemps restée le privilège d’un petit cercle, savants, érudits et amateurs éclairés qui les étudiaient, artistes qui apprenaient et confrontaient leurs talents dans les académies, invités prestigieux des princes italiens de la Renaissance qui, les premiers, ont réuni leurs collections dans des galeries.

En France, le goût des collections s’est développé aux XIVe et XVe siècles. Au XVIe siècle, François Ier fut le premier souverain collectionneur, avec son fameux cabinet de tableaux, enrichi par les souverains qui lui succédèrent, suivant les goûts, mais aussi les conflits qui agitèrent l’Europe. C’est Henri IV qui fit construire la grande galerie du palais du Louvre, prévoyant d’y exposer les œuvres et d’y loger les artistes travaillant pour lui. Colbert posa, plus tard, les prémices administratives des collections de la Couronne que Louis XIV enrichit avec faste.

On fait souvent remonter la notion de patrimoine public à la Révolution française. C’est omettre deux réalités d’importance. La première est que, par-delà les frontières françaises, plusieurs grands musées avaient déjà ouvert leurs portes au public, en Angleterre en 1759 avec le British Museum, à Mannheim en 1756, à Dresde en 1760, à Cassel en 1769, à Düsseldorf en 1770. En Italie, les Offices accueillent en 1767 la collection des Médicis, tandis que les collections pontificales sont installées au Museo Pio-Clementino en 1784. La seconde est qu’en France, dès 1747, le critique d’art La Font de Saint-Yenne avait réclamé, dans ses Réflexions sur quelques causes de l’état présent de la peinture en France, l’ouverture de la galerie du Luxembourg, afin de faire connaître les œuvres majeures des collections royales. Elle fut obtenue en 1750. En province également, certains collectionneurs désireux de léguer leurs biens à leurs villes avaient exigé en contrepartie l’assurance que ces dernières les conserveraient mais aussi les exposeraient au public1. Ce fut le cas de l’abbé Jean-Baptiste Boisot à Besançon dès 1696 et de Clément Lafaille qui légua en 1770 sa collection d’histoire naturelle à La Rochelle. Les villes elles-mêmes, soucieuses de préserver et de transmettre leur histoire, purent être à l’origine de la création de musées. Toulouse ouvrit ainsi une galerie de portraits dès 1674 au Capitole et une galerie historique en 1727. Quant à Dijon, les collections de son école de dessin, créée en 1766 par François Devosge, furent exposées dès 1787 dans un « Museum » et formèrent une partie du fonds constitutif du musée des Beaux-Arts. La ville d’Arles regroupait quant à elle dès 1693 des objets archéologiques de l’époque gallo-romaine, témoins de son passé.

 

2. La collection publique : une idée révolutionnaire. Fruits de passions individuelles et de fiertés locales, des lieux que l’on peut appeler musées dans l’acceptation moderne du mot, puisqu’ils étaient ouverts à tous, avaient donc déjà vu le jour, sur le territoire français, avant la Révolution. Mais c’est sans conteste cette dernière qui transforma ces initiatives en une réelle politique publique.

Il est intéressant de noter que la notion de patrimoine fut l’objet de débats intenses, à la hauteur des enjeux inédits qui se firent jour autour de ces questions2. En octobre 1790, la jeune Assemblée nationale dut en effet statuer sur le sort des biens confisqués au clergé, aux émigrés, ainsi que des biens de la Couronne et des académies. Amassés dans le feu de la Révolution et exposés depuis lors aux dégradations et à la dilapidation, tableaux, objets et meubles en quantité ne pouvaient être contenus dans les seules réserves de Versailles et du Louvre. Un trésor inestimable pour certains, une aubaine, pour d’autres.

Au sein de l’Assemblée, des voix puissantes se firent entendre en faveur de la vente de ces biens sur catalogue, afin de renflouer les caisses bien vides de la nouvelle République. Fort heureusement pour nos musées, les partisans de la protection des œuvres patrimoniales eurent gain de cause, et ces biens, qui furent recensés, intégrèrent le domaine public, à l’exception notable, toutefois, des « effets mobiliers », qui furent proposés à la vente. L’enjeu symbolique était de taille : il s’agissait de consolider les acquis de la Révolution et de partager avec le peuple les biens dont seuls le clergé, les aristocrates et le pouvoir royal jouissaient jusqu’alors.

À cet égard se révèle emblématique la création du Muséum central des arts par un décret du 16 septembre 1792 : inauguré en 1793, il fondait ainsi celui qui demeure le vaisseau amiral du paysage muséal français, le musée du Louvre. Cette appellation ne date que de 1848. Auparavant, il s’était nommé, au gré des fluctuations politiques, musée Napoléon en 1802 et musée royal du Louvre en 1816.

Même si une volonté de décentralisation des collections nationales fut exprimée dès l’origine des débats, en octobre 1790, une impulsion centralisatrice fut donnée alors, qui fonda deux siècles de gestion des collections publiques. L’un des défenseurs les plus enflammés de la préservation des biens confisqués par la nation française, Puthod de Maisonrouge, avança ainsi cet argument à l’Assemblée nationale : « Ô quelle collection précieuse ne ferait-on pas dans nos principales villes comme Paris, Nantes, Lyon, Bordeaux ! […] Quels superbes muséums on y pourrait élever des dépouilles de nos églises et monastères supprimés ! » La collection publique comportait, dans sa genèse même, l’idée non seulement d’une appartenance à la nation tout entière mais aussi celle d’une répartition équitable sur le territoire – une répartition toute relative puisque décidée depuis Paris : les œuvres les plus importantes étaient destinées à rester au Louvre ou à Versailles.

Cependant, le Consulat poursuivit une véritable politique décentralisatrice, et l’arrêté consulaire du 14 fructidor an IX (1er septembre 1801) créa 15 musées dans les plus grandes villes de province (voir encadré). Ces cités, qui possédaient déjà sinon un musée, du moins une collection de référence, se virent ainsi mettre à disposition de nouvelles œuvres, en nombre important, en provenance de Paris. L’exigence et la vigilance du directeur des musées de l’époque, Dominique-Vivant Denon, permirent à ces affectations de constituer, en région, des collections solides et pertinentes, bien loin de la vision révolutionnaire première d’affecter à la province des œuvres de second ordre.

Un « désir de musée3 » s’empara alors des municipalités, qui perdura tout au long du XIXe siècle et auquel l’État répondit avec plus ou moins de bonheur : la deuxième vague de dépôts, impulsée en 1816 sous Louis XVIII, ne bénéficia malheureusement pas de la même exigence que la première, même si elle contribua à consolider les fonds des villes en région.

 

3. Un héritage hétéroclite. – Afin de s’émanciper d’une politique étatique perçue comme démesurément centralisatrice, de nombreuses collectivités territoriales ont voulu faire de leurs musées des points d’ancrage de l’identité locale, valorisant leur patrimoine archéologique ou les artistes et grands hommes de la région. D’autres, les plus importantes, ont cherché à concurrencer les musées parisiens sur leur propre terrain, enrichissant leurs collections de chefs-d’œuvre de l’art français, grâce aux sociétés savantes – c’est ainsi que le musée des Beaux-Arts de Bordeaux fit l’acquisition en 1852 de La Grèce sur les ruines de Missolonghi, d’Eugène Delacroix, artiste qui avait des racines locales.

Tout au long du XIXe siècle, les sociétés savantes, les collectionneurs privés, les notables esthètes et les municipalités poursuivirent, en parallèle de l’action étatique, la constitution d’un maillage dense de musées, sur tout le territoire. On estime à une quinzaine le nombre de musées existant en 1800. On en dénombre environ 600 un siècle plus tard. Hôtels de ville, écoles, écoles de dessin sont fiers d’inaugurer un « musée » ouvert à tous, exposant tableaux, objets archéologiques ou ethnographiques en  rapport avec le passé local. À Belley, dans l’Ain, l’école consacrait une salle à cette nouvelle ambition… entièrement vide. Les dons et legs de particuliers ou de sociétés locales vinrent bientôt enrichir ces nouveaux lieux de culture. La première moitié du XXe siècle, malgré les deux guerres mondiales, ne vit pas faiblir l’engouement des municipalités : dans les années 1930, certaines villes comme Tours, Lille, Arras, Avignon ou encore Chalon-sur-Saône réaménagèrent leurs musées avec leur propre budget.

De ce triple héritage, de l’État, des collectivités et des particuliers, naquit le paysage des musées de France de la seconde moitié du XXe siècle. Un paysage hétéroclite, composé d’institutions très diverses à la fois par leurs spécialités (beaux-arts, archéologie, sciences naturelles…) et par leurs statuts (musées nationaux, musées appartenant aux collectivités locales, fondations privées).

Le développement spectaculaire des musées dans la seconde moitié du XXe siècle, dès les Trente Glorieuses, a renforcé ce paysage sans pour autant l’uniformiser, et c’est ainsi que lors du vote de la loi de 2002, qui créa le concept juridique de musées de France, furent dénombrés non moins de 1 200 bénéficiaires de cette appellation.

Dans ce paysage très divers, ambitieuse est donc la tentative de définition d’un « musée de France ». Quel dénominateur commun à tous ces lieux ? Sophie Jugie, directrice du musée des Beaux-Arts de Dijon, donnait un début de réponse dans le témoignage qu’elle a fourni à Jacques Rigaud à l’occasion de l’écriture de son rapport sur l’inaliénabilité :

Les musées […] sont souvent le reflet d’un passé local : saisies révolutionnaires, fouilles archéologiques, récoltes des sociétés savantes, activité des conservateurs ont rassemblé des œuvres en rapport étroit avec un passé local ; les œuvres qui ont été réalisées ou collectionnées sur place ne sont peut-être pas toujours d’intérêt majeur, mais elles témoignent des recherches artistiques des hommes du passé, et elles ne sont pas interchangeables. C’est d’ailleurs ce qui donne à nos musées des physionomies différentes – et leur saveur particulière – à travers le territoire national. En d’autres termes, nos artistes du XVIIe siècle ou les tableaux hollandais collectionnés par nos aristocrates du XVIIIe siècle ne sont pas les plus beaux, mais ce sont les nôtres4.


Pour paraphraser Sophie Jugie, nous pouvons dire que les musées de France n’ont parfois rien en commun, mais que ce sont les nôtres. Les collections qu’ils renferment sont les nôtres, elles appartiennent à la nation. C’est à cela que l’on reconnaît un musée de France. Et c’est ainsi que l’on résout ce paradoxe français d’un héritage jacobin et de réalités locales très disparates.


Chaptal et la « part sacrée » de l’héritage de la nation


Jean-Antoine Chaptal, ingénieur originaire de Lozère devenu conseiller d’État, succéda à Lucien Bonaparte comme ministre de l’Intérieur en janvier 18015. Il mena de profondes réformes, aussi bien de l’administration française que de l’industrie, du commerce et de l’artisanat.

Dans le domaine des musées, il prépara la transformation du Muséum central des arts (Louvre) en musée Napoléon et entama en parallèle un grand chantier de redistribution des œuvres en faveur des musées de province, en préparant l’arrêté consulaire du 14 fructidor an IX (1er septembre 1801). Chaptal était en effet animé par l’idée, restée célèbre, que les habitants des départements devaient avoir également une « part sacrée » du fruit des conquêtes et de l’héritage des œuvres d’artistes français.

Cette « part sacrée » devait revenir de droit aux villes qui témoignaient déjà d’un certain essor artistique, afin d’y encourager le développement des arts, mais d’autres motifs présidèrent au choix final des municipalités concernées. La volonté de réconciliation nationale, notamment, joua sans doute aussi bien dans le choix de villes comme Nantes, Bordeaux ou Lyon, qui avaient souffert de la Révolution, tout comme dans celui de la ville de Toulouse, récompensée pour son aide au nouveau régime. L’analyse du verbatim des réunions préparatoires à la publication du décret, effectuée par Édouard Pommier, révèle également que Bonaparte lui-même avait ajouté à la « liste Chaptal » les villes de Rennes, Marseille, Dijon et Genève. La liste définitive est ainsi un modèle d’équilibre territorial, comportant les villes de Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Bruxelles, Marseille, Rouen, Nantes, Dijon, Toulouse, Genève, Caen, Lille, Mayence, Rennes, Nancy. On note que trois de ces quinze villes se situaient dans des territoires récemment annexés (Mayence, Genève et Bruxelles).

À la suite de la constitution définitive de cette liste, une commission présidée par Dominique-Vivant Denon, alors directeur des arts (et futur directeur du musée Napoléon), fut installée afin de sélectionner les œuvres susceptibles d’être mises à disposition de ces alors 15 musées de province. Sur les 4 200 tableaux recensés par Chaptal au Louvre et à Versailles, 846 furent ainsi déposés. Ce choix respectait l’équilibre entre les différentes écoles – 230 œuvres de l’École italienne, 234 des écoles de Flandres et de Hollande, 238 de l’École française. Les réclamations et conflits entre musées, qui furent nombreux, furent arbitrés par Denon, qui contrôlait également avec rigueur le transport des œuvres et les conditions de leur conservation.

L’héritage des « envois Chaptal » est considérable. Il a permis l’émergence et le développement de musées de référence dans les plus grandes villes françaises, et l’amorce d’une politique volontariste de recensement et de circulation des collections nationales sur tout le territoire français.









II. – Typologie

L’appellation « musées de France » est très récente. Elle a été créée par la loi du 4 janvier 2002, loi fondatrice pour le paysage muséal français au point qu’on la rencontre souvent sous le nom de loi-musées (voir chap. II). Dès son article 1er, cette loi définit ainsi le musée de France :

Est considérée comme musée, au sens de la présente loi, toute collection permanente composée de biens dont la conservation et la présentation revêtent un intérêt public et organisée en vue de la connaissance, de l’éducation et du plaisir du public.


L’appellation « musée de France » peut être accordée aux musées appartenant à l’État, à une personne morale de droit public ou à une personne de droit privé à but non lucratif, comme une fondation ou à une association. Ces établissements peuvent recevoir des soutiens scientifiques, techniques et financiers de l’État.

En 2020, il existe 1 219 musées de France répartis sur l’ensemble du territoire de métropole et d’outre-mer. Cinq pour cent de ces musées appartiennent à l’État, près de 84 % relèvent des collectivités territoriales et 11 % de personnes morales de droit privé à but non lucratif. Sur les 58 musées appartenant à l’État, 41 relèvent directement du ministère de la Culture.

L’appellation « musée de France » peut être attribuée à la demande de la ou des personne(s) morale(s) propriétaire(s) des collections, par décision du ministre chargé de la Culture, après avis du Haut Conseil des musées de France.

Deux siècles d’histoire ont légué à la France un paysage muséal aussi riche qu’hétéroclite, qui défie toute tentative de typologie. Comment classer les quelque 1 219 musées de France beaux-arts, arts décoratifs archéologiques, thématiques ou autres ? Par spécialité ? Nous avons vu que nombre de musées en région possèdent des collections elles-mêmes très disparates, reflet des goûts et du passé local. Par statut juridique ? Si ce critère peut donner une indication de l’importance et du mode de fonctionnement des musées, il ignore la nature de leurs collections. Par leur situation géographique ? L’effet catalogue ne mettrait pas en valeur leur richesse.

En croisant trois critères – spécialité, statut juridique, géographie –, il est possible d’établir une typologie faisant la part belle à l’identité et à l’histoire des établissements, dont nous exposons ici les grandes lignes.

 

1. Les musées nationaux.

 

(A) Les musées du ministère de la Culture. – Sur les 58 musées dont les collections appartiennent à l’État (musées dits nationaux), 41 relèvent du ministère de la Culture. Ceux-ci ont soit une personnalité morale distincte de celle de l’État, avec le statut d’établissements publics, le plus souvent administratifs, soit sont autonomes en gestion mais non juridiquement, sous forme de services à compétence nationale (voir chap. II).

 

Le Louvre (voir encadré) constitue une catégorie à lui seul, par son histoire, la diversité de ses collections et la place qu’il occupe aujourd’hui au premier plan du paysage muséal international.

L’établissement public du Louvre gère également le musée Eugène-Delacroix, qui conserve, dans la maison parisienne où l’artiste est mort en 1863, ses peintures, dessins et aquarelles.


Le musée du Louvre


Le comte d’Angiviller, dernier surintendant aux Beaux-Arts, définissait ainsi, dans un mémoire daté du 2 novembre 1788, le « grand dessein » qu’il soumettait à Louis XVI, l’installation du musée Royal dans la grande galerie du palais du Louvre : « Le Muséum qui, en rendant à toute l’Europe la jouissance des richesses enfouies, en fournissant aux artistes des moyens d’études et d’émulation attirera dans la capitale un concours d’étrangers dont le séjour et les dépenses rendront au centuple la mise qui aura été faite pour les attirer. »

Cette ambition visionnaire se réalisa tout à fait après la Révolution, en 1793, lorsque fut créé le Muséum central des arts de la République, à partir des collections de la Couronne, mais aussi de diverses œuvres confisquées aux émigrés et à l’Église, bientôt enrichies de biens saisis lors des victoires des armées de la République (peintures flamandes, hollandaises, rhénanes, puis italiennes, avec les premières conquêtes de Napoléon). En 1802, le Muséum central des arts devient le musée Napoléon, et Dominique-Vivant Denon, son directeur, organise avec art et méthode l’entrée dans les collections des nombreuses œuvres apportées par les campagnes napoléoniennes. C’est aussi Denon qui aura ainsi la haute responsabilité de redistribuer une partie de ces œuvres aux musées de province, selon l’arrêté Chaptal de 1802. Dans le même temps, Napoléon déloge les commerces mais aussi les artistes qui occupaient le palais du Louvre, pour faire de la place aux œuvres. Pendant deux siècles, le musée changera encore de nom (musée royal du Louvre en 1816, musée du Louvre sous la IIe République), mais son ambition restera la même et il ne cessera de s’enrichir grâce à de prestigieux achats et dons. Mais ce n’est qu’en 1993 que ses collections occuperont l’ensemble du palais, avec l’achèvement du chantier du Grand Louvre lancé par François Mitterrand, qui modernise leur présentation et fluidifie l’accès des visiteurs avec la construction notamment de la pyramide signée Ieoh Ming Pei. Entre-temps, ses collections auront permis la création ou la consolidation des fonds de nombreux musées : le musée d’Ethnographie du Trocadéro (1878), le musée de la Marine (1943), le musée Guimet (1945), le musée du Petit Palais à Avignon (1976), le musée d’Orsay (1986).

Le musée du Louvre est aujourd’hui organisé en huit départements : Antiquités grecques, étrusques et romaines, Antiquités égyptiennes, Antiquités orientales, Peintures, Sculptures, Objets d’arts, Arts graphiques et Arts de l’Islam. Ce dernier département, le plus récemment créé, a bénéficié en 2012 de la construction de nouveaux espaces signés Rudy Ricciotti et Mario Bellini, dans la cour Visconti.

Avec 9 600 000 visiteurs en 2019, le Louvre est le musée le plus fréquenté au monde. Véritable symbole de la France, il participe au dynamisme de ses territoires – l’ouverture du Louvre à Lens en 2012 a été un véritable succès – mais aussi à son rayonnement international – notamment avec le Louvre Abu Dhabi, dont l’inauguration en novembre 2017 a été un événement mondial et qui a accueilli plus d’un million de visiteurs en un an. Le Louvre poursuit son ancrage territorial avec l’inauguration en 2019 du Centre de conservation à Liévin sur le site du bassin minier lensois.





La famille des musées-châteaux, ensuite, se caractérise par une empreinte forte des souverains de France qui les ont construits ou habités.

Le plus célèbre est bien sûr le château de Versailles où Louis-Philippe ouvrit en 1837 un musée de tableaux et sculptures voué « à toutes les gloires de la France ». Le palais royal, pillé à la Révolution, ainsi que le Grand et le Petit Trianon, ont fait l’objet depuis 1945 d’une politique déterminée de réameublement qui permet au public d’y admirer des collections de meubles et objets décoratifs royaux d’une richesse inégalée.

Non loin de Versailles, près de Saint-Quentin-en-Yvelines, le musée de Port-Royal des Champs, qui a rejoint les collections nationales en 1952, expose des œuvres et livres du XVIIe siècle, évoquant l’histoire de l’abbaye et du jansénisme.

Le château de Fontainebleau, demeure des rois depuis François Ier, possède un riche patrimoine architectural et l’une des collections de mobilier et d’art anciens les plus importantes de France, avec notamment un musée consacré à Napoléon dont le nom reste étroitement lié au château.

Les collections du château de Compiègne évoquent, par leurs fonds de peintures, sculptures et objets d’art, le Second Empire et le souvenir de Napoléon III et de l’impératrice Eugénie qui y séjournèrent fréquemment. Il abrite également, depuis 1927, un musée de la Voiture et du Tourisme.

Le château de Pau, façonné par les vicomtes de Béarn et notamment le légendaire Gaston Fébus, porte surtout l’empreinte d’Henri IV qui y naquit et expose également l’une des plus riches collections de tapisseries de France.

 

Les musées thématiques, ensuite, exposent des collections relatives à une certaine période de l’histoire des arts, du Moyen Âge à nos jours.

Le musée national du Moyen Âge a été créé, dans l’hôtel de Cluny, à Paris, à partir des collections de son ancien propriétaire, Alexandre du Sommerard, conseiller-maître à la Cour des comptes, passionné d’arts médiévaux et de la Renaissance.

La partie Renaissance des collections d’Alexandre du Sommerard a été le noyau constitutif du musée national de la Renaissance, installé dans le château d’Écouen. Il y présente depuis 1975 les arts décoratifs de la Renaissance (tapisseries, céramiques, meubles et bijoux).

Le musée d’Orsay, conçu dans un mouvement de réévaluation de l’art de la seconde moitié du XIXe siècle, a ouvert ses portes en 1989 dans l’ancienne gare dessinée par Victor Laloux, pour présenter au public des peintures, sculptures, pastels, dessins, photographies et objets d’arts décoratifs de 1848 à 1914.

Le musée de l’Orangerie, rattaché en mai 2010 à celui d’Orsay, situé aux Tuileries, a rejoint le cercle des musées nationaux en 1927, lorsqu’on y installa les Nymphéas de Monet. Il a été enrichi en 1977 des quelque 144 œuvres de la collection Walter-Guillaume, riche de nombreux chefs-d’œuvre du XXe siècle.

Le musée d’art moderne du centre d’art et de culture Georges-Pompidou est l’héritier du musée du Luxembourg ouvert en 1818 par Louis XVIII pour exposer les œuvres des artistes vivants. Après l’installation du legs Caillebotte à l’Orangerie en 1912 et de ses collections étrangères au Jeu de Paume en 1922, les collections du musée du Luxembourg sont réunies en 1947 dans le palais de Tokyo, construit lors de l’Exposition universelle. En 1969, le président Georges Pompidou décide la création d’un grand centre d’art moderne et contemporain sur le plateau Beaubourg, comprenant musée et bibliothèque, et lance, pour cela, un concours international d’architecture, remporté par Renzo Piano et Richard Rogers. Le bâtiment, inauguré en 1977, fait couler beaucoup d’encre, mais connaît un succès encore jamais démenti.

 

Les musées monographiques, souvent installés dans les anciennes demeures des artistes qu’ils honorent, sont issus de dons ou legs de ces derniers ou de leur famille.

Le musée Hébert célèbre ainsi la mémoire de ce peintre renommé de la seconde moitié du XIXe siècle, qui obtint le grand prix de Rome en 1839.

Le musée Jean-Jacques Henner expose des tableaux et œuvres préparatoires du peintre éponyme (1829-1905), dont la collection a été léguée à l’État par sa famille en 1927.

Le musée Gustave-Moreau (1826-1898) occupe l’hôtel particulier de l’artiste dans le quartier de la Nouvelle Athènes à Paris, selon le souhait de ce dernier. L’administration des musées Henner et Moreau a fait l’objet d’un rapprochement au sein d’un établissement public commun créé en février 2017.

Le musée Rodin a été inauguré en 1919, lui aussi dans la résidence du sculpteur, l’hôtel Biron à Paris. Il est complété par la villa que ce dernier occupait également à Meudon.

Le musée Picasso-Paris est le fruit de deux dations très importantes, en 1979 et 1990, de centaines de peintures, sculptures, de milliers de dessins et d’estampes, et des archives de l’artiste. Après avoir rejoint les collections du musée du Louvre, ce fonds a été installé en 1985 dans l’hôtel Salé réaménagé par l’architecte Roland Simounet. Il a rouvert à l’automne 2014, après une deuxième campagne de travaux.

Le musée national Message biblique Marc-Chagall, créé à Nice en 1973, accueille les œuvres d’inspiration biblique léguées par l’artiste à l’État.

Le musée Fernand-Léger expose à Biot une partie des œuvres de cette figure de l’avant-garde parisienne.

Le musée Picasso de Vallauris présente deux œuvres de Picasso, La Guerre et La Paix, réalisées dans la chapelle du château de la ville en 1959.

Enfin, le ministère de la Culture gère également le musée Magnin, situé à Dijon, qui expose quelque 2 000 œuvres d’art réunies entre 1881 et 1935 par les collectionneurs Maurice Magnin et sa sœur Jeanne.

 

Les musées d’art et de civilisation

Le musée des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée (MuCEM) est né des collections du musée des Arts et Traditions populaires, installé à partir de 1972 dans le bois de Boulogne à Paris, à l’initiative du grand muséologue Henri-Georges Rivière, figure tutélaire des musées d’ethnologie en France, qui l’avait fondé en 1937. En 2013, le MuCEM s’est installé à Marseille au bout du Vieux-Port, dans le fort Saint-Jean et dans un nouveau bâtiment, conçu par Rudy Ricciotti. Son ouverture a été l’un des événements phares du programme Marseille-Provence – capitale européenne de la culture 2013. Son architecture et son succès public (1,2 million de visiteurs en 2019) en ont fait un des symboles de la capitale phocéenne.

Le musée national des Arts asiatiques – Guimet résulte de la passion d’un homme, l’industriel lyonnais Émile Guimet (1836-1918), pour les civilisations asiatiques. De ses nombreux voyages en Orient, il a rapporté une collection très riche installée à Lyon dans un premier temps, puis place d’Iéna, dans un bâtiment aménagé par le collectionneur lui-même et inauguré en 1889. L’État en devient légataire en 1928 et lui associe le fonds du département des arts asiatiques du Louvre.

Le musée d’Ennery est également rattaché au musée Guimet et rassemble la collection d’artisanat japonais constituée par l’auteur dramatique Adolphe d’Ennery.

Le musée du quai Branly a été créé sous l’impulsion du président Jacques Chirac en 1996, afin de présenter les collections d’arts premiers d’Afrique, d’Asie, d’Océanie et des Amériques abritées auparavant au musée des Arts d’Afrique et d’Océanie ainsi qu’au laboratoire d’ethnologie du musée de l’Homme. Son bâtiment, conçu par Jean Nouvel sur les bords de Seine, a été inauguré en 2006. Il a pris le nom de son fondateur, Jacques Chirac, à l’occasion du dixième anniversaire de son ouverture.

 

Les musées d’arts décoratifs

Le musée national de la Céramique était, à sa création en 1912, à la fois une vitrine et un lieu de recherche pour la manufacture de Sèvres. Il réunit aujourd’hui près de 50 000 objets de toutes les époques et de toutes les civilisations du monde.

Le musée de la Céramique de Limoges a été créé en 1867 par l’industriel Adrien Dubouché. Il expose la deuxième collection de céramiques de France, après Sèvres, auquel il a été rattaché en 2012 après sa rénovation, au sein d’un nouvel établissement public créé en 2010, la Cité de la céramique.

Les musées des Arts décoratifs, installés dans une aile du palais du Louvre sont traités dans les musées associatifs, même si leurs collections appartiennent à l’État.

 

Les musées d’histoire et d’archéologie sont bien représentés parmi les musées nationaux

Le musée national de la Préhistoire, situé dans la commune des Eyzies-de-Tayac, présente plusieurs centaines de milliers d’objets racontant les différentes périodes de la Préhistoire.

Le musée d’Archéologie nationale, installé dans le château de Saint-Germain-en-Laye par Napoléon III, qui inaugura les sept premières salles en 1867, abrite les collections des origines de la France à l’an mil.

Outre les châteaux de Fontainebleau et de Compiègne, quatre musées sont consacrés à la période napoléonienne : le musée du château de la Malmaison et son annexe, le château de Bois-Préau, le musée national de la maison Bonaparte à Ajaccio, ainsi que le musée napoléonien de l’île d’Aix.

Les souvenirs des deux guerres mondiales sont évoqués dans le musée national Clemenceau-de Lattre situé à Mouilleron-en-Pareds, en Vendée, dans le village natal de Clemenceau et de Jean de Lattre de Tassigny. À côté du musée dédié au maréchal de Lattre, un musée consacré à Clemenceau a ouvert dans sa maison natale en 2018.

Enfin, le musée franco-américain de Blérancourt (Aisne), rattaché administrativement à Compiègne, rend hommage à l’intervention américaine en France lors des deux guerres mondiales, ainsi qu’à l’art américain à travers ses liens avec la France. Il a fait l’objet d’une extension par Yves Lion, inaugurée en 2017.

Le musée des Plans-reliefs, situé dans le palais des Invalides, est issu de la collection royale de maquettes de fortifications des villes de France, anciennement exposée dans la grande galerie du palais du Louvre. Une partie de ces collections a rejoint le musée des Beaux-Arts de Lille.

 

Les musées thématiques

Le musée de la Musique, département de l’établissement public de la Cité de la musique, est situé dans le parc de la Villette. Ses collections proviennent du musée instrumental créé en 1975 en même temps que le Conservatoire national de musique. La générosité d’artistes et de musiciens, ainsi qu’une politique méthodique d’acquisition, sont venues l’enrichir depuis.

Le musée national de l’Histoire de l’immigration a été créé en 2006 au sein de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration, installée dans le palais de la Porte Dorée à Paris.

Enfin, le Centre national du costume de scène a été créé à Moulins (Allier) en 2006 et présente les collections de costumes de l’Opéra de Paris, de la Comédie-Française et du département des arts du spectacle de la Bibliothèque nationale de France.

Pour mémoire, on citera le musée d’Histoire de France, qui dépend des Archives nationales, dans le Marais, héritier du musée des Archives créé en 1867 par le marquis de Laborde.

 

(B) Les autres musées de l’État.

 

Le ministère de l’Enseignement supérieur gère le Muséum national d’Histoire naturelle, créé en 1793 et installé dans le Jardin des plantes, à Paris, où les plus grands savants, sous l’égide de Buffon, travaillèrent à approfondir les connaissances scientifiques en constituant des collections de sciences naturelles d’une richesse exceptionnelle ; le musée de l’Homme, constitué à partir des collections du musée d’Ethnographie du Trocadéro et de celles d’ethnographie et de paléontologie du Muséum, dépend de celui-ci, et a rouvert en 2015 après une importante rénovation ; le musée des Arts et Métiers, un des plus anciens musées techniques et industriels au monde, composante du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) et installé dans l’abbaye Saint-Martin-des-Champs à Paris, réunit depuis 1794 des milliers de pièces représentatives de l’histoire des techniques (énergie, transport, télécommunication, astronomie, horlogerie, agriculture, arts graphiques, textile, photographie, cinéma, etc.) ; le musée national de l’Éducation, créé en 1879 par Jules Ferry et installé à Rouen en 1976, retrace l’évolution de la pédagogie ; le palais de la Découverte, situé au Grand Palais, et la Cité des sciences et de l’industrie sont regroupés, depuis 2010, au sein d’Universcience, établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous la double tutelle des ministères chargés de l’Enseignement supérieur et de la Culture.
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